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Code Objet de la servitude Service gestionnaire 

AC1 Monuments historiques 

UDAP du Loiret 

6, rue de la Manufacture 

45043 ORLEANS CEDEX 1 

 



SERVITUDES DE TYPE AC1
SERVITUDES RELATIVES AUX MONUMENTS HISTORIQUES

Servitudes reportées en annexe des PLU et des cartes communales en application des articles R. 151-51 et
R. 161-8 du code de l’urbanisme et figurant en annexe au Livre Ier dans les rubriques :

I - Servitudes relatives à la conservation du patrimoine
B - Patrimoine culturel

a) Monuments historiques

1 - Fondements juridiques

1.1 - Définition

Classement au titre des monuments historiques : ces servitudes concernent les immeubles ou
les parties d'immeubles dont la conservation présente du point de vue de l'histoire ou de l'art un in-
térêt public. Les propriétaires d'immeubles classés ne peuvent effectuer de travaux de restauration,
de réparation ou de modification sans autorisation préalable du préfet de région ou du ministre
chargé de la culture.

Inscription au titre des monuments historiques : Ces servitudes concernent les immeubles ou
parties d'immeubles qui, sans justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt
d'histoire ou d'art suffisant pour en rendre désirable la préservation. Les propriétaires d'immeubles
inscrits ne peuvent procéder à aucune modification sans déclaration préalable. Aucune autorisation
d'urbanisme ne peut être délivrée sans accord préalable du préfet de région.

Abords des monuments historiques :  Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment
avec un monument historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa
conservation ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords. La protection au titre des
abords s’applique également à tout immeuble, bâti ou non bâti, situé dans un périmètre délimité par
le préfet. Ce périmètre, délimité sur proposition de l'ABF, peut être commun à plusieurs monuments
historiques. Il s’agit des anciens périmètres de protections modifiés (PPM).

Si un tel périmètre n’a pas été délimité, la protection au titre des abords s'applique à tout immeuble,
bâti ou non bâti, visible du monument historique ou visible en même temps que lui et situé à moins
de 500 mètres de celui-ci.

Les travaux susceptibles de modifier l'aspect extérieur d'un immeuble, bâti ou non bâti, protégé au
titre des abords sont soumis à une autorisation préalable.



1.2 - Références législatives et réglementaires

Anciens textes :

Loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

Article 28 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments
naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque.

Concernant les immeubles adossés aux immeubles classés et les immeubles situés dans le champ
de visibilité des immeubles classés ou inscrits :  articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patri-
moine dans leur rédaction antérieure à la loi du 7 juillet 20161.

Textes en vigueur :

Code du patrimoine (Livre VI : Monuments historiques, sites patrimoniaux remarquables et qualité
architecturale / Titre II : Monuments historiques / Chapitre 1er : Immeubles)

Concernant les immeubles classés au titre des monuments historiques : articles L. 621-1 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant les immeubles inscrits au titre des monuments historiques : articles L. 621-25 et sui-
vants du code du patrimoine.

Concernant la protection au titre des abords : articles L. 621-30 à L. 621-32 du code du patrimoine.

1.3 - Décision

Pour les immeubles classés, arrêté ministériel ou décret en Conseil d’État.
Pour les immeubles inscrits, arrêté préfectoral ou arrêté ministériel.
Pour les abords, arrêté du préfet de région ou décret en Conseil d'État

1.4 - Restriction Défense

Aucune restriction Défense pour cette catégorie de servitude. La SUP peut être diffusée, visible et
téléchargeable dans la totalité de ses détails.



SERVITUDE AC1  

Servitude de Monument Historique :  

Boismorand :   

- Chœur de l'église inscrite à l'inventaire supplémentaire des monuments 

historiques le 12 janvier 1931.  

Gien :  

- Clocher de l'église Saint Pierre (lnv. MH le 25 septembre 1940).  

- L'église paroissiale Sainte Jeanne d'Arc : en totalité à l'exception du clocher 

de l'ancienne église Saint Pierre déjà inscrit, lnv. MH le 7 septembre 2001),  

- Ancien Château (Cl MH- liste de 1840),  

- Immeubles situés aux 1 et 3 rue de l'Hôtel de Ville (lnv. MH le 13 février 1941),  

- Vestiges du Manoir de Jean d'Arrabloy (lnv. MH le 16 janvier 1926), 

- Chapelle de l’hôpital (Inv. MH le 18 aout 2022). 

Saint-Gondon :  

- Ruines du donjon de la Motte (lnv. MH le 27 octobre 1971),  

- Ancien logis du prieuré (façades et toitures, cheminée de la grande salle) - 

(lnv. MH le 7 octobre 1975),  

- Menhir situé au lieu-dit « les Pierres Longues » (lnv. MH le 9 juillet 1986),  

- Maison à pans de bois située à l'angle de la place de la Liberté et de la rue des 

Juifs (en totalité cadastrée section AE n°560) - (lnv. MH le 11 mai 1994).  

Saint-Brisson-sur-Loire :  

- Domaine de Saint-Brisson (Parc, terrasses, douves et château, cad. ZH 149 à 

158) - (Inv. MH le 7 avril 1993).  

  

Servitude d’abords de Monument Historique :  

Elle se traduit par l'application du périmètre de 500 mètres autour des monuments 

historiques précités, excepté pour la commune de Gien sur laquelle les périmètres de 

protection ont été modifiés (opposable depuis le 16 juillet 2003).   



MINISTERE

DE
R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUMENTS HISTORIQUES.

r-o

I

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEAUX-ARTS,

Vu la loi du 31 décembre i g i S sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , dernier paragraphe ;

Vu le décret du 18 mars 192^ portant règlement d'administration
publique pour l'exécution de ladite loi et spécialement les articles i 2
et 3 i ,

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

Xj.es, restes du manoir de Jean d/Arra'bloy à

j^RRABLQY [Lo.ir.et.] __

appartenant à lii.Charl..6.s....î].ILLEULJ demeurant au_ château

dfi.....Cîi.eUpÈ.'5ri.s.r.s.jS....à.....M.QîI.T!B.Q.IIY! i..(.L.Q.i.re.t.). s.o.nt

inscrit s sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d ..?. AEia,i}JLo..3L...ëJL

..au....p.r.QpT.i.é..t.air.e., _

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, I. .* 6 J & N 1926

^
.£> A UA !>'





MINISTERE

DE

L'INSTRUCTION PUBLIQUE
ET DES BEAUX-ARTS.

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DES

•ONUHENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.
T Q Secrétaire û ' - i l t a t à T1"! net rue tien Publique

et à la Jeunesse

m
r*
o

ST.

Vu la loi du 3 1 décembre i g 1 3 sur les monuments historiques et
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1927;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRÊTE :

ARTICLE PREMIER.

_ T ' £gT i-se paroissiale sise Place du nhAteau _ .

'- ' T J T T (T. o-i

appartenant àà "* a vill o d e Gien

est inscrit..e.. sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune d e f^ jen proprié-

à qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution.

Paris, le

T. S. V. P.



GG/

MINISTERE DE

L'ÉDUCATION NATIONALE.

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

DES BEAUX-ARTS.

ETAT F R A N Ç A I S .

ARRÊTÉ.

DIRECTION

DES SERVICES D'ARCHITECTURE.

BUREAU

DES MOMUME.NTS

LE MINISTRE SECRÉTAIRE D'ÉTAT À L'ÉDUCATION NATIONALE,

Vu la loi du 3 i décembre 1 9 1 8 sur les monuments historiques et
HISTORIQUES. notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 2 3 juillet 1 9 2 7 ;
_____ Vu. l'arrêté du 25 Septembre 1940/ portant inscrip-

bagJfotmtKskBœaiauiB^
inventaire supplémentaire, tion à 1* Inventaire supplémentaire des Monuments Histo-

: l'église sise place du château à Gien
(Loiret)

riques de

Vu 1T arrêté du £7 AjfrUt 1943 pris en application de
la Ici ..... du ..... £6 ..... Ju.il.lat ..... .1.943 ................................................................................................................. . ........

............................................................................ A., .r... r . .ê......t ..... e. .................................... :. ......................................................

..................................................................... Article ...... 1er. ..... : ................................................... : ...........................................
l'église ..... par.oiss.iale....aia.e ..... place. ..... du ..... eJxâtea.u ..... à.vŒOSE...(Loiret)
appartenant à ...la Ville ..... de. ...G.le.n ......................................................................................................

est.., à l'exception... du ..... clo.ciier.., ..... rayé.e..de ..........................................................
XH-SaabcxiSGxl inventaire supplémentaire des monuments historiques,

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet ydu département, pour les

archives de la préfecture, au maire de la commune de.,,, Gien, ...... pr.O.prié-

T>ot jLdL w •}

CO

o

CO
m
oo

o
te

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution

Paris, le , 15....;.:ara 1944 -



PREFECTURE DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE
REGION CENTRE

ARRETE PREFECTORAL
REGIONAL ,.- qpp
en date du ' "'*"' '
enregistré le "7 SEP.
sous le numéro £> /i_ ,

ARRETE

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques

de l'église paroissiale Sainte-Jeanne d'Arc
à GIEN (Loiret)

Le Préfet de la Région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 modifiée sur les monuments historiques ;

VU le décret du 18 mars 1924 modifié pris pour l'application de la loi du 31
décembre 1913 ;

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République de région ;

VU le décret n° 99.78 du 5 février 1999 relatif à la commission régionale du
patrimoine et des sites et à l'instruction de certaines autorisations de travaux ;

VU l'arrêté en date du 25 septembre 1940 portant inscription sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques du clocher de l'église Saint-Pierre de
Gien;

LA commission régionale du patrimoine et des sites de la région Centre
entendue en sa séance du 15 décembre 2000 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;

CONSIDERANT que l'église paroissiale Sainte Jeanne d'Arc, située à GIEN
(Loiret) présente au point de vue de l'histoire et de l'art un intérêt suffisant pour
en désirer la préservation, notamment en raison du soin apporté au lendemain de
la seconde guerre mondiale par les architectes Paul et Jean Gélis à sa
construction, de l'utilisation combinée du béton et de la brique, de son
intégration réussie à proximité du château, mariant ainsi la tradition et la
modernité ;



ARRETE

Article 1er. - Est inscrite en totalité sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques l'église paroissiale Sainte-Jeanne d'Arc, située place du
Château à GIEN (Loiret), à l'exception du clocher de l'ancienne église Saint-
Pierre déjà inscrit ;
figurant au cadastre section CV, parcelle n°601, d'une contenance de 13a 30ca
et appartenant à la commune de Gien par un acte antérieur au 1er janvier 1956.

Article 2 - Le présent arrêté complète l'arrêté du 25 septembre 1940 susvisé.

Article 3 - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme sera
adressée sans délai au ministre chargé de la culture, sera publié au bureau des
hypothèques de la situation de l'immeuble inscrit et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Article 4 - II sera notifié au préfet du département, au maire de la commune
propriétaire, intéressés qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de
son exécution.

POUR
AFFAIRES

RÉGIONALES

Pour ampliation
la Directeur Administratif

'. BALAGUÉ'

Fait à Orléans, le g 7 SEP. 2001
Le Préfet,

Le préfet de la Région Centre
Préfet du Loiret

Signé : Jean-Pierre LACROIX



LE.D
Secrétariat d'Etat à

l 'Instruction Publique

DE

BEAUX-ARTS.

INVENTAIRE SUPPLÉMENTAIRE

DBS

MONUMENTS HISTORIQUES.

R É P U B L I Q U E FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.
Le Secrétaire d'Etat à l ' Instruction Publique,

La.

Vu la loi du 3 i décembre 19 i 3 sur les monuments historiques el
notamment l'article 2 , modifié et complété par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

Vu l 'arrêté du 4 Novembre 1940 pris en applicatic
ta •GormntssioH' -des- «M)««Hie«te-his4;ei4qt*es-e«tend«e ;

de la loi du 23 Octobre 1940,
ARRÊTE :

ion

ARTICLE PREMIEK.

L' immeuble sis 1 ..e-t .̂..Iiu©.--de. l..T..Hû.te-l....de--ï--ille. à

appartenant à ;vlïvL.Ie£.Y.lHL..e.t A£:ibfi.ffl.0.n.t_....e.iB...t : ,..

inscrit...... sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au préfet du département, pour les

archives de la préfeclure, au maire de la commune d Ç......Q:.IE.!L...e..1;

qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution»

Paris, le

0:'-; S P E C U L E

L. H
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PRÉFÈTE
DE LA RÉGION
CENTRE-VAL

DE LOIRE

Direction régionale

des affaires culturelles

Conservation régionale des

monunnents historiques
Liberté

Égalité
Fraternité

Orléans, le 9 septembre 2022

Affaire suivie par : Caroline des BUTTES

Assistante : Aline ROUGET

02 38 78 85 68

ali ne.pouget(acultu re.gouv.fr

Réf. : CRMH/AE/CdB/AP/2022-K^

Monsieur Francis CAMMAL

Président de la Communauté des communes

giennoises

3, chemin de Montfort

B.P. 50114

45 503GIEN Cedex
LRAR1A189 504 9711 5

Monsieur le Président,

Conformément aux dispositions du Livre VI, titres  1 et 2 du code du patrimoine, et suivant l'avis de la

commission régionale du patrimoine et de l'architecture, la chapelle de l'hôpital, située au centre
hospitalier Pierre Dézarnaulds à Gien, a été inscrite au titre des monuments historiques par arrêté
d'inscription au titre des monuments historiques le 18 août 2022.

Cette mesure est prise par l'État, à l'égard des immeubles qui présentent un intérêt historique et
architectural suffisant pour en rendre désirables la conservation et la préservation des abords.

Je vous prie de trouver, ci-joint, une copie de cet arrêté.

J'appelle votre attention sur le fait qu'en application du code de l'urbanisme (articles L153-60 et R153-18
pour les plans locaux d'urbanisme ou L163-10, R161-8 et R163-8 pour les cartes communales), il revient à
l'autorité compétente en matière d'élaboration de documents d'urbanisme d'annexer sans délai, par
arrêté, cette servitude de protection aux documents d'urbanisme applicables sur la commune.

Veuillez agréer. Monsieur le Président, l'expression de ma considération distinguée.

Pour la Préfète de la région i^tre-Val de Loire,
et par ̂ bdél/gati^n,

La Conservatrice < giorwle deç mc^uments
h ; ;orL :s

B

1/2

6, Rue de la Manufacture - 45043 Orléans cedex - Tél. 02 38 78 85 00

www.culture.gouv.fr/Regions/DRAC-Centre-Val-de-Loire

Enregistrement : 20/09/2022 (11:26)
Arrivée : 20/09/2022
Registre : 2022-09-7445
Animations et citoyenneté
MILLET Pascale



















AC1 - Monuments historiques

AC1 _ Monuments historiques

Bâti

Parcelles

Limites communales



MINISTERE

DE

I.'f\STRUCTI03 PUBLIQUE
ET DES IIEAIX-ARTS.

CEAUX-AHTS.

I N V E N T A I R E S U P P L É M E N T A I R E

Dfe

f lsQJIUSIENTS HISTORIQUES.

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE.

ARRÊTÉ.

LE MINISTRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE ET DES BEADX-ARTS,

Vu ia loi du 3i décembre 1913 sur les monuments historiques cl
notamment l'article 2 , modifié el complété par la loi du 23 juillet 1 9 2 7 ;

La Commission des monuments historiques entendue;

ARRETE :

Le choeur de

ARTICLE PREMIER.

ne do BQISMQKAMD (Loiret )

appartenant à. la commune do Boieworand

est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.

ART. 2.

Le présent arrêté sera notifié au Préfet du département, pour les
* > w

archives de ia préfecture, au maire de la commune^

3 qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne, de son exécution*

Paris , le ______________ _ ___________ . _____ .

Pour le Ministre et par aèlègaf-n s, nantie

T. S. V. P.





M I N I S T È R E t y r A RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AFFAIRES CULTURELLES

A R R Ê T É

Le Ministre GhiiMfa*hMwé des Affaires culturelles

Vu la loi du 31 décembre 1913 sur les Monuments Historiques, et notamment
l'article 2, modifiée et complétée par les lois des 23 juillet 1927,
27 août 1941, 25 février 1943, 24 mai 1951, 30 décembre 1966 et le décret
du 18 avril 1961,

La Commission Supérieure des Monuments Historiques entendue,

A R R E T E

Article 1er - Sont inscrites sur l'Inventaire Supplémentaire des Monuments
Historiques les ruines du Donjon de la Motte situées à SAINT-GONDON (Loiret)
figurant au cadastre, section B, sous le n° 90p d'une contenance de 19 a 18 ça,
et appartenant à la Commune de SAINT-GONDON.

Article 2 - Le présent arrêté sera publié au bureau des hypothèques de la
situation de l'immeuble inscrit.

Article 3 - II sera notifié au Préfet du département et au Kaire de la
commune propriétaire qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

Pour le Ministre et par d. U^aùoa -,.
L e D . ' c c l e i / i d e / ' A ' d > i t e c t u r e

Michel DENIEE

Paris, le 27 QÇT ^971 '



ARRETE PREFECTORAL
MINISTERE DE LA CULTURE r-. L

ET DE LA FRANCOPHONIE 'en c: 3 du 1 1 MAI 1394
Préfecture de la région enregistré le 1 1 M/U

sous le numéro

DIRECTION REGIONALE
DES AFFAIRES CULTURELLES

DU CENTRE 1 1 MAI 1994

A R R E T E

portant inscription sur l'inventaire supplémentaire
des monuments historiques

de la maison à pans de bois située à l'angle de la place de la liberté
et de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret).

Le Préfet de la région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la Légion d'Honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques modifiée et
complétée par les lois des 23 Juillet 1927, 27 août 1941, 25 février 1943 et 30
décembre 1966 et les décrets modifiés du 28 mars 1924 et n° 61.428 du 18
avril 1961;

VU le décret n° 82.390 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des
commissaires de la République de région ;

VU le décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, relatif au classement parmi les
monuments historiques et à l'inscription sur l'inventaire supplémentaire des
monuments historiques ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale du patrimoine
historique, archéologique et ethnologique ;

La commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique
de la région Centre entendue en sa séance du 6 juillet 1993 ;

VU les autres pièces produites et jointes au dossier ;



- 2 -

CONSIDERANT que la conservation de la maison à pans de bois située à l'angle
de la place de la Liberté et de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret)
présente un intérêt historique et artistique suffisant pour en rendre désirable la
préservation en raison de son exceptionnel état de conservation ;

ARRETE

Article 1 er. - La maison à pans de bois située à l'angle de la place de la Liberté et
de la rue des Juifs à SAINT-GONDON (Loiret) est inscrite en totalité sur
l'inventaire supplémentaire des monuments historiques.
Elle figure au cadastre section AE parcelle 560 pour une contenance de 2a 57ca
et appartient à la commune de SAINT-GONDON (Loiret) par acte passé le 13
novembre 1991 devant Maître AUBERGER notaire à COULLONS (Loiret) et publié
au bureau des hypothèques de GIEN (Loiret) le 9 décembre 1991, volume 1991P
n°2500 et division cadastrale reçe le 6 février 1993 par Maître FONGARNAUD,
notaire à GIEN et publié au bureau des hypothèques de GIEN le 25 février 1993,
volume 1993P n° 394.

Article 2. - Le présent arrêté dont une ampliation certifiée conforme sera
adressée sans délai au ministre chargé de la culture, sera publié au bureau des
hypothèques de la situation des immeubles inscrits et au recueil des actes
administratifs de la préfecture de région.

Article 3. - II sera notifié au préfet du département, au maire de la commune
propriétaire, intéressés, qui seront responsables, chacun en ce qui le concerne,
de son exécution.

Fait à Orléans, le 11 MA! 1994
Pour le Préfet de région

et par délégation,
L'Ingénieur en chef de l'Armement

gfeé?.!! ro;rr les

Bernard SDvŒON





Le CiConseï i dur rteg

MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE RerinvA! Pfî EC1"QftAL

ET DE LA CULTURE ,n «te *?.(<. 93

„, de \ion i"ient:

Marc Eu" AM

République Française

ARRETE

-nrsgistré le f, tj
sous ie numâro 93-

inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments
historiques, en totalité, du pars, des terrasses, des douves et du
château de SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret).

Le Préfet de la région Centre,
Préfet du Loiret,

Officier de la légion d'honneur,

VU la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques modifiée et
complétée par les lois des 27 août 1941, 25 février 1943 et 30 décembre
1966 et par le décret modifié du 18 Mars 1924 portant règlement
d'administration publique pour l'application de la loi du 31 décembre
1913 ;

VU le décret n° 84.1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des
commissaires de la République de région une commission régionale du
patrimoine historique, archéologique et ethnologique ;

VU le décret n° 92.395 du 16 avril 1992 relatif aux attributions du
Ministre d'Etat, ministre de l1 éducation nationale et de la culture ;

VU l'arrêté en date du 23 avril 1947 portant inscription sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques des façades et toitures du
château de SAINT-BRISSON et l'arrêté du 15 juin 1990 portant inscription
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques des parties
basses fortifiées du côtés des douves sèches, du pont enjambant les
douves, de la cave voûtée sur ogives située sous l'avant-cour, de
l'avant-cour et du parc attenant avec son plan d'eau et ses canaux, de la
salle à manger néo-gothique au 1er étage de l'aile Nord avec son décor,
du château de SAINT-BRISSON (Loiret) ;

VU l'avis de la commission régionale du patrimoine historique,
archéologique et ethnologique de la région Centre entendue en sa séance
du 19 janvier 1990 ;

La commission supérieure des monuments historiques entendue en sa séance
du 16 mars 1992 ;

les autres pièces produites et jointes au dossier ;
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CONSIDERANT que la conservation des parties non encore protégées du
château de SAINT-BRISSQN présente au point de vue de l'histoire et de

H l'art un intérêt public)réel en tant qu'ensemble, considéré dans sa
globalité, ayant pour origine une forteresse médiévale ;

ARRETE

Article 1er. - Sont inscrits en totalité sur l'inventaire
supplémentaire des monuments historiques le parc, les terrasses, les
douves et le château de SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret), figurant au
cadastre section ZH sous les n" 149, 150, 151, 152, 153, 154, 155, 156,
157, 158, d'une contenance respective de 76a. 50ea., 62a. 2Qca., 56a.
96ca., 51a. 04ca., 42a. 08ca., 54a. 38ca., 50a. 12ca., la. 64ca.,18a.
20ca. et 2ha. 81a. 24ca. et appartenant à la commune de
SAINT-BRISSON-SUR-LOIRE (Loiret) en vertu d'une attestation de propriété
reçue par Maître PLEAU, notaire à GIEN (Loiret) en date du 7 juillet 1987
et publié le 3 septembre 1987 au bureau des hypothèques de GIEN volume
2452 n° 3.

Article 2. - Le présent arrêté se substitue, aux arrêtés d'inscription
sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques des 23 avril
1947 et 15 juin 1990 susvisés.

Article 3. - II sera publié au bureau des hypothèques de la situation de
l'immeuEïe inscrit.

Article 4. - II sera notifié au préfet du département, au maire d.e la
commune propriétaire, intéressés, qui seront responsables chacun en ce
qui le concerne de son exécution.

Fait à Paris, le \ WIK. 1993

de

Huïjert BLANC
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